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PostEurop en bref

• 52 opérateurs postaux 
• Union restreinte de l’UPU 
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1. Rappel historique sur l’ouverture du marché et l’état 
de la concurrence en Europe

a) L’ouverture à la concurrence

• Directive 97/67/EC: 
• Réduction du secteur réservé au courrier de moins de 350g et à 5 fois le tarif de base à 

partir du 1er Janvier 1999.

• Directive 2002/39/EC: 
• Réduction du secteur réservé au courrier de moins de 100g et à 3 fois le tarif de base à 

partir du 1er Janvier 2003.
• Réduction du secteur réservé au courrier de moins de 50g et à 2,5 fois le tarif de base 

à partir du 1er Janvier 2006.

• Directive 2008/6/EC:
• Ouverture totale du marché à partir du 1er janvier 2011.
• Période transitoire jusqu’au 31 décembre 2012 pour 11 pays.



• La libéralisation du marché n’a pas conduit à un changement radical.
• Bien qu'il existe des États membres où la concurrence a émergé, dans tous les Etats 

membres, les opérateurs postaux historiques conservent la majorité des parts de 
marché.

• 8 pays seulement où plus de 5% de part de marché appartient à la concurrence.
• Bulgarie, Estonie, Pays-Bas et la Suède : concurrence de bout en bout;
• Slovénie et Royaume-Uni : concurrence par l’accès;
• Allemagne: concurrence de bout en bout et accès;
• Espagne: environ 18% des volumes à la concurrence.

1. Rappel historique sur l’ouverture du marché et l’état 
de la concurrence en Europe

b) L’état de la concurrence en Europe



2. Rappel des éléments principaux de la directive postale

1. Chapitre 2 : Définition du service universel.
2. Chapitre 3 : Financement du service universel.

• Possible par différents moyens (subventions, appel d’offres, fonds de compensation, pay or 
play…).

3. Chapitre 4 : Régime de licence. 
• Licences individuelles pour délivrer des prestations de SU.

4. Chapitre 4 : Accès aux infrastructures postales. 
• Système des codes postaux, base de données des adresses, boîtes postales, boîtes aux 

lettres, informations sur les changements d’adresse, service de réacheminement, service de 
retour à l’expéditeur.

5. Chapitre 5 : Principes tarifaires et transparence des comptes. 
• Pour les produits du SU, les prix doivent être abordables et orientés sur les coûts 

(exemptions: péréquation tarifaire pour des raisons liées à l’intérêt public, services postaux 
gratuits pour les personnes malvoyantes, possibilité d’accords tarifaires individuels). Les 
comptes du SU doivent être séparés.

6. Chapitre 6 : Qualité de service 
• Objectifs nationaux fixés par les autorités nationales. Objectifs transfrontières fixés au 

niveau européen : 85% en J+3 et 97% en J+5.
7. Dispositions sociales

• Respect de la législation nationale (temps de travail, salaire minimum, etc...); possibilité pour 
les États membres de réglementer les conditions d'emploi dans le secteur postal (les 
exigences essentielles sont le respect des termes et conditions d'emploi, régimes de 
sécurité sociale et les conventions collectives. Ces conditions peuvent être introduites dans 
des régimes de licences).



3. Transposition de la directive en Europe

a) Focus sur la définition du service universel 

b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de service universel

c) Vers une flexibilisation des obligations de service universel

i) Des exemples dans l’UE

ii) Des exemples dans le reste du monde



a) Focus sur la définition du service universel

• 3ème directive postale 2008/6/EC dans la continuité des directives de 1997 et 
2002.

• Définition du service universel.
• La garantie pour tout citoyen européen d’un service postal permanent, de qualité déterminée, en tout 

point du territoire, à des prix abordables. 
• Distribution au domicile de toute personne.
• Collectes et distributions 5 fois par semaine au minimum.
• Accessibilité des bureaux de poste et des boîtes aux lettres.
• Prix abordables et orientés sur les coûts.

• Le périmètre du service universel doit au minimum comprendre:
• la levée, le tri, le transport et la distribution des envois postaux jusqu’à 2 kg;
• la levée, le tri, le transport et la distribution des colis postaux jusqu’à 10 kg (possibilité jusqu’à 20kg);
• les services relatifs aux envois recommandés et aux envois à valeur déclarée.

• Des services complémentaires (missions de service public) pourront être confiés à 
l’opérateur du service universel (considérant 30).

• Ex: transport de la presse, aménagement du territoire.
• Ces missions ne pourront pas faire l’objet d’une compensation au titre du service universel.
• Mais les Etats membres pourront accorder des aides spécifiques pour ces missions 

complémentaires.
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Courrier et colis égrené
seulement (CZ;EE;FI;HR;LT; NL;
PL; UK)

Courrier/colis égrené et courrier
en nombre (ES; HU; IE)

Courrier égrené, courrier en
nombre, MD et/ou colis en
nombre et/ou périodique (AT; BE;
BG; CY;FR;IT; LV; MT; PT; SE; SI;
SK;IS; NO)

Tous les services
(DE;DK;EL;LU;RO;CH)

Minimum prescrit par 
la directive 

Au-delà de ce qui est prescrit 
par la directive 

b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de 
service universel (1/6)

Champ des produits du service universel

Périmètre du service universel UE/EEA 



Fréquence  de distribution

La majorité des pays 

(UE/EEA) s’en tiennent 

à l’obligation fixée par 

la directive postale de 

5 distributions par 

semaine

b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de 
service universel (2/6)

6 distributions par semaine
5 distributions par semaine



b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de la 
directive (3/6)

Des obligations plus ou moins strictes quant au maillage des bureaux de poste et autres points de 

contact sur l’ensemble du territoire. 

Accessibilité aux bureaux de poste
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		Critère de temps de parcours
(CH)

		Pas d’obligation spécifique 
(à part celle de répondre aux besoins des usagers) 
(CY, ES, EL, IE, IS, LU, SE)

		Nombre minimal de points d’accès 
(AT, BE,CH, DE, FR, PT, UK, LV, MT)

		Un point d’accès par commune 
(BE, BG, DE, DK, FI, NO, SK, CZ, EE,LV,RO, SI, SK)

		Implantation des points de contact par rapport à la population 
(ex: x points de contact pour x% de la population) 
(AT, DE, DK, FR, HU, NL, PL, SK, CH, UK, RO, EE, HR, LV )

		Distance maximale d’un point d’accès 
(AT, BE, CZ, DK, DE, FR, HU, IT, NL, Pl, CH, UK, RO, HR)
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				Austria		Belgium		Cyprus		Czech Republic		Denmark		Finland		France		Germany		Greece		Hungary		Ireland		Italy		Luxembourg		Netherlands		Norway		Poland		Portugal		Slovakia		Spain		Sweden		Switzerland		UK

		Number of post branches required		determines the minimum number of 1,650 postal branches (operated by Austrian Post or contractual partners) and their density in Austria.		1,300.at least 1 post office per municipality.		No specific obligation		•    in each municipality with more than 2,500 inhabitants;
•    in each municipality with less than 2,500 inhabitants and in which the registry office or building Authority and is in the municipality post office;
•    so that the distance from any location in the municipality in the Czech Republic to the post office does not exceed 10 km, and
•    so that the distance from any location, with the exception of areas that exclusively serves a purpose other than housing in each village with more than 2,500 inhabitants, to the post office does not exceed 2 km.		In each municipality there shall be at least 1 outlet capable of providing all postal services and handling incoming and outgoing payments. In towns with more than 5,000 inhabitants there shall be at least 1 full-service outlet. The maximum distance for any user in such towns to reach a service outlet may not exceed 5 km (measured in a straight line).

Existing full-service outlets cannot be closed down by Post Danmark in towns with between 2,000 and 5,000 inhabitants, unless the town is endowed with a new service outlet. Postal outlets in minor towns and rural areas cannot be closed down if this implies that the distance for users to the nearest postal outlet will thereby be increased by more than 10 km (measured in a straight line).		The universal service provider (USP) shall maintain at least 1 facility providing universal service in each municipality. Service points shall be placed so that users of a universal service have access to a service point within a reasonable distance of their permanent residence. It is also possible to operate a service point that is not at a fixed location.

More specific criteria for the placement of service points is given by a government decree according to which at least 82 % of the users shall have no more than 3 km distance to a post office and for no more than 3 % of users the distance may be more than 10 km.		?t least 99% of the national population and at least 95% of the population in each department must be less than 10 km far from a post office branch. All municipalities with over 10,000 inhabitants must have at least 1 post office branch per 20,000 inhabitants.
Additional post office network requirements (following the requirements of La Poste’s public service mission of regional planning) do not permit more than 10% of a département’s population to be further than 5 km, or more than 20 minutes by car under normal driving conditions for the area concerned, from the closest La Poste point of contact.

The 2010 postal act requires that the postal network consists of at least 17,000 contact points.		12,000 fixed location facilities. At least 1 permanent facility in any municipality with more than 2,000 residents. Customers in any municipality with more than 4,000 residents or in adjoining built-up areas shall in general be able to reach a permanent facility within no more than 2,000 m. Additionally, in every district (Landkreis) 1 permanent facility shall be located per 80 km². All other locations must be served by mobile postal service units.		Delivery has to be provided to the residence or business premises of the addressee.		The Act on Postal Services defines the geographical availability rules of universal services as follows:
•    Pick-up points excluding street letter boxes shall not be further than 5 km from 95 % of the population and 10 km from 99.5% of the population
•    One delivery point per settlement, in case the failure of personal delivery attempt, or poste restante services.
Detailed rules to be agreed in the Universal Postal Public Service Contract.		No specific requirements in terms of numbers

The Commission for Communications Regulation (ComReg) has directed that there should be a facility to buy postage stamps, appropriate to the rates for mail in standard envelopes, at a retail outlet in the vicinity of every letter box in urban areas.  In this context, vicinity can be defined as within 100 m of the nearest retail outlet which need not be a post office and may be automated.  Existing arrangements whereby postmen in rural areas sell stamps should be retained.

An Post is in discussion with the NRA about the feasibility of postmen in rural areas selling stamps.		. Number and distribution of post offices depends on the distance of residences from the nearest post office (3/5/6 km in terms of population percentage), the number of towns/villages covered by post offices (at least 96%), minimum opening hours for post offices in such villages (18 hours a week, 3 days a week).		The new 2012 Postal Act requests that the density of postal access points must match customer needs, without however providing further details or clarifications.		The universal service provider shall provide access to at least 2,000 postal service points including at least 902 service points with full assortment of services dispersed over the country along the following lines:
i.    At least 95% of the national population should have access to a complete assortment of postal services within a 5 km reach from where they live
ii.    The distribution of service points with complete assortment outside residential areas of more than 5,000 inhabitants, shall provide access to at least 85% of the non-urban population within a 5 km radius

Another requirement in the Postal Decree says that no service point shall be closed in a non-urbanised area (residential areas with less than 5,000 inhabitants) by the concession holder. There are 2 exceptions to this rule. One is that customers have access to an alternative service point within the 5 km radius (see above) or when the sales of stamps is valued as lower than EUR11,500 per year.		There shall be at least 1 permanent postal service facility located in each municipality.		•    The location of post offices must take into account the demand for services in any particular area. The Ordinance of the Ministry of Administration and Digitisation stipulates that.one postal outlet shall cover on average 7,000 inhabitants in urban areas and 85 km2 in rural areas.
•    At  the end of  2012, there were 8,278 outlets in place.		Delivery is provided to the home or business premises of the addressee (ordinary letters: private letter boxes; registered/valuable letters and parcels: door delivery).		A post office shall  be established:
i)    in each municipality which has  more than 2,500 inhabitants, or
ii)    in each municipality which has  less than 2,500 inhabitants, provided that this municipality area and the post office serve more than 3,500 inhabitants.		The universal service provider must guarantee the provision of the universal service in the whole national territory.		Services must be accessible to everyone and be provided at a reasonable distance from one's home or workplace. The density of the access points must take into account the needs of users.		According to the law, Swiss Post is required to operate a nationwide network of post offices and agencies. As a rule, at least 90% of the population must be able to reach this network within 20 minutes by foot or by public transport (30 minutes if a doorstep collection service exists). At least 1 post office in every region (there are 130 districts or so called “ARE Raumplanungsregionen”). According to the financial services included in the USO, at least 90% of the population must have access to that services within 30 minutes by foot or by public transport on average.		Under the regulatory conditions, Royal Mail must ensure facilities are provided such that the premises of not less than 95% of users or potential users are within 5 km of an access point capable of receiving the largest relevant postal packets and registered mail, and that the premises of not less than 95% of users in each postcode area are within 10 km of such access points.

These facilities are currently provided by Post Office Limited under a commercial agreement with Royal Mail Group Ltd. Post Office Limited is now a sister company to Royal Mail Group Ltd within Royal Mail Holdings Ltd, but Royal Mail Group Ltd is the designated universal service provider.

		Number of letter boxes required		The USP is required to ensure satisfactory countrywide coverage with letter boxes. Letter boxes in urban areas shall be reachable within a distance of max.1,000 m.		at least 1 post office per municipality.		One box per 1,000 people		Customers in cities, should not be more than 1 km from the nearest letter box. In rural areas, 1 box per 1,000 inhabitants is required.		No regulated requirements, but a sufficient number should be guaranteed.		According to the Postal Act, users shall have the possibility to deposit items of universal service correspondence at a collection point located within a reasonable distance from their homes. The USP shall take into account the needs of the municipality.		No legal requirements
The number of letter boxes in France in 2011 was 144,610.
gal requirements
The number of letter boxes in France in 2011 was 144,610.		Customers in contiguous built-up residential areas should have a letter box within 1,000 m. The voluntary obligation by Deutsche Post sets a minimum of 108,000 letter boxes nationwide.		At least 1 letter box per 1,000 inhabitants in urban areas and at least 1 letter box per residential area in every rural community		The USP has to to place at least 1 letter box in every municipality. To be detailed in the Universal Postal Public Service Contract.		ComReg has directed An Post to ensure that no urban customer has to travel more than 1 km to post a standard letter while his rural counterpart should not have to travel more than 3 km.

There should be a posting point as near to the commercial centre of each town as practical from which a collection is made on 5 days a week. Posting points for single piece mail in standard envelopes shall be provided so that no one has to travel more than 1km within the town area to post a letter. Additionally, posting points for single piece mail in standard envelopes shall be provided in rural areas so that no one has to travel more than 3km to post a letter. To facilitate physical access to the service, approximately 5,000 collection post boxes located in public places are distributed widely throughout the State. In rural areas, postmen are also required to collect mail from customers on their route if requested. However it is also stated that these directions should not provide an onerous burden but should codify current practice.  Where mail is collected by postmen An Post would deem such a service to fall outside the USO.		The Ministerial Decree of 07 October 2008 and the current National Service Agreement between the Ministry of Economic Development and Poste Italiane state criteria on the number of letter boxes, relating to population density.		The new 2012 Postal Act requests that the density of postal access points must match customer needs, without however providing further details or clarifications.		In residential centres with more than 5,000 inhabitants there must be a letter box within a 500 m radius. Outside residential centres with more than 5,000 inhabitants: a letter box within 2.5 km. If collection from a letter box location is not reasonably feasible, the USP shall allow customers to hand over items during delivery rounds.		Norway Post shall ensure easy access to the postal network by the provision of a sufficient number of letter boxes.		•    The location of post offices must take into account the demand for services in any particular area. The Ordinance of the Ministry of Administration and Digitisation stipulates that.one postal outlet shall cover on average 7,000 inhabitants in urban areas and 85 km2 in rural areas.
•    At  the end of  2012, there were 8,278 outlets in place.		The universal service provider has the obligation to maintain the existing postal network in terms of quality and quantity, according to an agreement to be established with the regulator.		Letter boxes should be located so as to be clearly visible. They are placed primarily in the areas of natural concentration of population. Accessibility of letter boxes may be limited to the working hours of the facility in which the box is located (shopping centers, sanatoriums, etc). (Detailed access standards are set out in the postal licence.)		No formal requirements		No specific requirements, but service must be guaranteed and the distance to a letter box must be deemed reasonable. The density of the points of contact must take into account the needs of users.		The new postal act requires at least 1 letter box per locality.		Under DUSP Condition 1.8, in each postcode area where the delivery point density is not less than 200 delivery points per square km, not less than 99% of users or potential users of postal services are within 500 m of a post office letter box. For areas with a lower density of delivery points, there is no explicit requirement.

Ofcom is expected to issue a consultation document on changes to the current requirements before the end of 2012.

		USO delivery points		The USP shall deliver postal items to all addresses in Austria, if applicable, to letter boxes. The new Postal Market Act (Postmarktgesetz) provides access for all postal operators to these letter boxes no later than 31 December 2012.		Home delivery for universal services. Letter boxes to be situated close to public roads as a principle (some limited exceptions).		Letter boxes at addressee's premises		Not defined		The responsibility to set up delivery boxes is that of the owner of the property.		For houses containing 1 family, items of correspondence shall be delivered to an installation or structure, which takes into account local circumstances, is located within a reasonable distance from the addressee’s home. In blocks of residential flats, items of correspondence shall be distributed to the door of each addressee. When determining the location of delivery, the factors that need to be taken into account include the addressee’s personal special situation with regard to disability and age if more than 75 years old.		Mail shall be delivered to appropriate installations at home or to the premises of any natural or legal person or, by way of derogation, according to conditions set up by decree.		Delivery has to be provided to the residence or business premises of the addressee.		Delivery to every address written on the postal item		•    Home or work premises of the addressee
•    Post office: if a registered postal item cannot be delivered to the home, work premises or poste restante (its details should be described in the Universal Postal Public Service Contract), or if the postal items are addressed to a post office box or rented depot
•    Rural delivery points (rural roadside letter boxes installed by the USP: if extraordinary geographical or infrastructure-related conditions exist and it is approved by NRA)		A USO provider is obliged to carry out 1 delivery to the home or premises of every natural or legal person or, by way of derogation, under conditions at the discretion of the regulator, 1 delivery to appropriate installations. The express agreement of the addressee is required for deliveries to any other point eg a roadside letter box.		. Number and distribution of post offices depends on the distance of residences from the nearest post office (3/5/6 km in terms of population percentage), the number of towns/villages covered by post offices (at least 96%), minimum opening hours for post offices in such villages (18 hours a week, 3 days a week).		None defined		In the general terms and conditions of Royal PostNL B.V., it is stipulated that the delivery takes place by depositing a postal item in the letter box belonging to the address indicated on the item, or a new address indicated by the addressee, for example in the event of removal or holidays or in a PO box. If the mail is not suitable to be put in a letter box (parcel, registered or insured item) it shall be handed over at the home of the addressee, after signature of a receipt when necessary.		a letter box for postal service delivery or other appropriate facility, deliver as part of the universal postal services unregistered postal items and notification of postal items to be claimed, to the home or premises of every natural or legal person. In the event that a letter box for postal service delivery or other appropriate facility has not been installed at the specified site, or the recipient does not wish items to be delivered there, the postal items shall be delivered to the closest permanent postal service facility. Special dispensations apply for disabled persons.

Regarding delivery, in urban areas letters are delivered direct to the address within a maximum distance of 100 metres. Parcels must be collected from the nearest  postal outlet. In rural areas letters are delivered to the door within a maximum distance of 250 metres. With parcels they are delivered to the door if there is a mobile Post Office or they need to be collected from the nearestpostal outlet. Under the USO Norway Post must have at least 1 postal outlet in every municipality.		Delivery is provided to the home or business premises of the addressee (ordinary letters: private letter boxes; registered/valuable letters and parcels: door delivery).		Mail shall be delivered to the home of the addressee or, in the cases and conditions previously defined by NRA , to appropiate installations.		The Postal Terms and Conditions, approved by the NRA, stipulate that the USP delivers items to a point of delivery, namely a residence (flat, apartment), a private letter box (mail drop), registration, reception, porter’s room, PO Box or letter box.		Home address of every natural or legal person
    Post officec
    Post office boxes
    Cluster of delivery boxes		A number of households in remote areas, particularly in the archipelagos and the mountain district, shall not benefit from a daily postal service within the USO, but shall receive their mail between 2 to 4 days per week in a special postbag service.		Home delivery to all residential areas inhabited all year round as well as to houses inhabited all year within a range of 2 incremental minutes of residential area.		The home or premises of every individual in the UK, or as approved by Ofcom. There are a small number of delivery points (approximately 0.01% of all delivery points) where delivery is not required.
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				AT		BG		BE		CH		CY		CZ		DE		DK		EE		GR		ES		FI		FR		HR		HU		IE		IS		IT		LV		LT		LU		MT		NL		NO		PL		PT		RO		SI		SK		SE		UK										Critère de temps de parcours
(CH)		1

		Pas d’obligation spécifique (à part celle de répondre aux besoins des usagers										1										1		1										1		1								1																		1				7								Pas d’obligation spécifique 
(à part celle de répondre aux besoins des usagers) 
(CY, ES, EL, IE, IS, LU, SE)		7

		Un point d’accès par commune				1		1						1		1		1		1						1														1										1								1		1						11								Nombre minimal de points d’accès 
(AT, BE,CH, DE, FR, PT, UK, LV, MT)		9

		critère de nombre de points de contact minimum		1				1		1						1												1												1						1								1										1		9								Un point d’accès par commune 
(BE, BG, DE, DK, FI, NO, SK, CZ, EE,LV,RO, SI, SK)		11

		critère d'implantation des points de contact par rapport à la population (ex: x points de contact pour x% de la population)		1						1						1		1		1								1		1		1								1								1				1				1				1				1		14								Implantation des points de contact par rapport à la population 
(ex: x points de contact pour x% de la population) 
(AT, DE, DK, FR, HU, NL, PL, SK, CH, UK, RO, EE, HR, LV )		14

		critère de proximité des points de contact de la population		1				1		1				1		1		1										1		1		1						1										1				1						1						1		14								Distance maximale d’un point d’accès 
(AT, BE, CZ, DK, DE, FR, HU, IT, NL, Pl, CH, UK, RO, HR)		14

		Critère de temps de parcours								1																																																								1

				3		1		3		4		1		2		4		3		2		1		1		1		3		2		2		1		1		1		3		0		1		1		2		1		2		1		1		2		2		1		3

				AT		BG		BE		CH		CY		CZ		DE		DK		EE		GR		ES		FI		FR		HR		HU		IE		IS		IT		LV		LT		LU		MT		NL		NO		PL		PT		RO		SI		SK		SE		UK

				3		1		3		4		1		2		4		3		2		1		1		1		4		2		2		1		1		1		3		0		1		1		2		1		2		1		1		2		2		1		3

		Pas d’obligation spécifique à part celle de répondre aux besoins des usagers (CY, LT, ES, EL, IE, IS, LU, SE)		8

		1 des critères (BG, FI,IT,MT, NO, PT, RO)		7

		2 critères cumulatifs (CZ, EE, HR, HU, NL, PL, SI, SK)		8

		3 critères cumulatifs (AT, BE, LV, DK, UK)		5

		4 critères cumulatifs (FR,DE,CH)		3
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4 critéres cumulatifs
(FR,DE,CH)

2 criteres cumulatifs
(Cz, EE, HR, HU, NL, PL,
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b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de la 
directive (4/6)

Principes tarifaires

• Obligations: 

• prix abordables;

• orientation des prix sur les coûts. 

• Transposition:

• Une régulation ex- ante des tarifs pour la plupart des postes (contrôle par le régulateur).

• 11 postes se voit imposer un price cap (ex: Allemagne, France, Grèce, Italie, Irlande, Pays 

Bas, Royaume Uni, Suède, Norvège…).

• Seuls les tarifs de la poste finlandaise ne sont contrôlés qu’ex-post. L’opérateur en charge 

du service universel est libre de fixer l’ensemble de ses tarifs.



Le financement des obligations de service universel

• Conditions de compensation:
• Les prestataires du service universel ne peuvent être compensés que s’il est prouvé que la 

fourniture du service universel présente un coût net et constitue pour eux une charge 
financière inéquitable.

• Différentes méthodes de financement prévues par la directive (elles peuvent être 
cumulatives):

• Subventions d’Etat.
• Fonds de compensation alimenté par un pourcentage du chiffre d’affaires, une taxe à l’objet, 

etc…
• Autres modes (pay or play, appel d’offres, etc…).

• Le financement du service universel en Europe:
• La plupart des législations prévoient la mise en place d’un fonds de compensation.
• Seuls quelques pays l’ont effectivement mis en place comme par exemple l’Espagne (méthode 

de calcul du coût net en cours de révision), l’Italie, la Slovaquie. 
• Dans ces pays en particulier, une subvention publique intervient dès lors que le fonds de 

compensation ne suffit pas à financer le coût net du SU (ES: 140 m€ via subventions en 
2012, IT: 262 m€ via subventions à partir de 2014, SK:11,4M€ via subventions en 
2013).

• Qu’ils aient prévu un fond de compensation et/ou une subvention publique les autres postes 
ne reçoivent pas à ce jour de compensation pour le coût net du SU.

• En Suède, aucun mécanisme de financement n’est même prévu par la loi.

b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de service 
universel (5/6)



b) Une mise en œuvre hétérogène des obligations de service 
universel (6/6)

L’attribution de missions allant au-delà du SU (missions de service public)

• En France notamment, l’État a confié à La Poste trois autres missions de service public, 
prolongeant le service universel postal : 

• Une mission de présence territoriale contribuant à l’aménagement du territoire.
• Un mission de transport et distribution de la presse écrite pour soutenir ce secteur.
• Une mission d’accès de tous à des services bancaires de base pour lutter contre l’exclusion 

bancaire (et sociale).

• C’est également le cas en Belgique, au Royaume-Uni, en Italie ou encore en Suisse, pays dans 
lesquels l’opérateur en charge du SU s’est vu confié d’autres missions de service public, certaines 
identiques à celles confiées à La Poste, d’autres spécifiques au pays.

• A contrario, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Suède, en Finlande, au Danemark, en Autriche ou 
encore à Malte, l’État n’a pas confié de missions complémentaires au SU à l’opérateur postal.



c) Vers une flexibilisation des obligations
i. Des exemples dans l’UE

• Fréquence de distribution
Depuis 2014 : réduction de 6 jours à 5 jours avec la
suppression de la distribution le lundi.

• Régulation tarifaire
En 2015, feu vert donné par le régulateur pour une
augmentation des prix, cela fait l’objet d’un accord
provisoire qui sera révisé (hausse du prix du timbre
de 64 à 69 centimes (+ 7,8 %).

• Accessibilité
Projet de réduction de 50% du nombre de boîtes aux
lettres et du nombre de points de contact afin
d’assurer une réduction des coûts et rendre un
service plus efficace et fiable.

• Fréquence de distribution
Depuis le 1er octobre, distribution du courrier moins
de 5 jours/sem dans les zones à faible densité (3
jours ou 2 jours par semaine en alternance : les
lundis, mercredis et vendredis pour une semaine -
les mardis et jeudis pour la suivante). Mise en œuvre
en 3 phases (octobre 2015 :1% de la population;
avril 2016: 12%, février 2017 :23%).

• Qualité de service
Depuis 2015, le J+1 continu à être disponible mais
nouveau produit J+4 à disposition. L’objectif de 89 %
pour le J+1 au niveau national devrait être revu à la
baisse.

• Accessibilité
En 2015, réflexions en cours sur la fermeture de
certains bureaux de postes non rentables et
rationalisation d’autres (fermeture un jour sur deux).

• Financement du SU (subvention)
En 2014, l’opérateur a demandé une révision du
financement du SU. Poste Italiane estime que la
compensation n’est pas suffisante pour couvrir le
coût du SU (262 millions € par an fixé par le contrat
d’entreprise 2015-2019).



c) Vers une flexibilisation des obligations 
ii. Des exemples dans le reste du monde

• Distribution en boîtes aux lettres 

communautaires (fin de la distribution à 

domicile).

• Déploiement suspendu par le nouveau premier 

ministre

• Développement du réseau de points de 

contact non détenus en propre.

• Introduction d'une nouvelle structure de 

tarification différenciée pour le courrier.

• Pas d'exigences de SU définis par la loi mais des actes 

négociés avec les opérateurs concernés.

• Depuis juillet 2015, introduction de la distribution un 

jour sur deux pour le courrier « standard » 

uniquement (pas pour le courrier prioritaire) . 

Déploiement progressif dans les grandes villes et au 

cas par cas.  Pas de changement pour les zones 

rurales. 

• Depuis fin 2013, le courrier local est distribué en 3 

jours au lieu d’1.

• Les kiosques en libre service sont désormais inclus 

dans le décompte des points de contact.

• La proportion de population avec distribution en boîte 

communautaire a été relevée de 1,5% à 3%, mais le 

nombre minimum de points de distribution a été relevé 

de 1,46 millions à 1,91 millions.

• NZ Post a profité de l'absence de contrôle des prix 

pour augmenter les tarifs. En moins de deux ans 

(2010-2012) les prix ont augmenté de 40%
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• Focus assez important sur le colis : 
• Des préoccupations subsistent en ce qui concerne le caractère abordable, l’accessibilité et la disponibilité des 

services de livraison transfrontière de colis.
• Le rapport revient sur les objectifs de la Commission en lien avec la stratégie pour le marché unique du numérique : 

annonce de mesures dès 2016 pour améliorer la transparence des prix et la surveillance réglementaire de la livraison 
de colis transfrontalier.

• Le rapport souligne le rôle majeur des autorités réglementaires nationales : il faut un renforcement de la surveillance 
réglementaire du marché des colis et des données plus complètes.

• Autres points soulevés :
• Des services postaux et de colis abordables et fiables sont encore importants pour le marché unique bien que la 

nature de leur rôle évolue en raison des développements technologiques (e-substitution) et du nombre croissant 
d'achats en ligne.

• Le nombre de lettres a diminué dans l'UE mais la qualité est au rendez-vous. 
• La concurrence sur le marché du courrier a été lente à se développer en dépit d’une ouverture complète du marché 

dans l'UE à partir de 2013 .
• En matière d’emplois : baisse de 4,4% entre 2012 et 2013 (ayant principalement pour cause l’e-substitution).

• Conclusions :
• Les deux principaux objectifs de la politique postale européenne ont été largement atteints:

• garantir un ensemble minimal de services de qualité déterminée à des prix abordables pour tous les utilisateurs; 
• assurer l’ouverture du marché moyennant des conditions de concurrence loyales.

• Le marché transfrontière des colis reste une source de préoccupation: c’est pourquoi une surveillance étroite et 
d'autres analyses sont nécessaires.

4. Discussions institutionnelles sur la directive postale
a) Le 5e rapport d’application de la directive postale



4. Discussions institutionnelles sur la directive postale
b) Le rapport du GREP sur sa consultation publique sur 

l’évolution du service universel 
Constat
• Les opérateurs devront indéniablement faire face à de nombreux challenges ces prochaines années.
• Il est nécessaire de conserver un service universel minimum au niveau européen pour préserver une 

cohésion territoriale et sociale entre les Etats membres.
• Il existe une grande disparité entre les Etats quant à la rapidité des évolutions. 

Flexibilité et subsidiarité
• La majorité des parties estiment que la situation n’est pas encore critique. Le cadre de régulation 

européen actuel est suffisamment flexible pour une adaptation aux situations nationales.
• Toute évolution du cadre de régulation devra nécessairement accorder suffisamment de flexibilité pour prendre en 

compte les situations hétérogènes des pays.

Régulation des services minimum
• Toute évolution de régulation devra être accompagnée d’une évaluation des services essentiels au soutien 

du commerce transfrontière et à la cohésion territoriale et sociale.

Soutenabilité financière des prestataires de service universel
• Les opérateurs doivent rester efficaces économiquement pour délivrer le service universel à tous et toute 

évaluation du coût du service universel devrait en tenir compte. 
• Le rôle de l’exemption de TVA pour les prestations de service universel doit également être examiné.

Le GREP va analyser les besoins des consommateurs pour évaluer si une évolution du champ 
d'application actuel du service universel est nécessaire, et si c’est le cas, si cette évolution 

pourrait être faite dans le cadre de la flexibilité prévue par la directive actuelle.



Annexe : Quelques exemples européens
France Allemagne Italie Pays-Bas Royaume Uni

Périmètre

Produits
égrenés, en

nombre,
presse

Tous les produits sur 
lequel l'opérateur de 
SU est en position 

dominante

Produits
égrenés,
envois en
nombre,

périodiques

Produits
égrenés

Produits
égrenés

Accessibilité

Distance
maximale d’un
pt de contact

(10 km)
1 pt de contact
par commune
> 10 000 hts

Au moins 12000 pts
Différentes
normes de

présence selon
zones

1 BP dans 96% 
des

municipalités
Distance
maximale
d’un pt
d’accès

Au moins
2000 pts
Distance

maximale d’un
pt d’accès (5

km)

Distance
maximale d’un pt
d’accès (10 km)

Distribution 6j/7 6j/7

5j/7
Depuis le 1/10/15

3/2 js dans les
zones peu
peuplées

5j/7 (depuis
2014)

6j/7 : courrier
5j/7 : colis

Tarifs Régulés (price
cap)

Régulés là où 
l'opérateur est en

position
dominante
(price cap)

Régulés
(price cap)

Régulés
(price cap)

Produits
« second class »

seuls régulés
(price cap)

Financement
Fonds de

compensation
(non activé)

Fonds de
compensation
(non activé)

Fonds de
compensation
Subventions

Fonds de
compensation
(non activé)

Fonds de
compensation
(non activé)

Autres  
missions que 
celle du SU

Oui Non Oui Non Oui
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